
Maîtriser
lescoûts
du cloud
Manquedelisibilité desfactures,portabilitérestreinte
oucompliquéedeslicencesdéjàacquises,optionsdesauvegarde

oudecontinuitédeservicenonprisesen compte...l’addition
ducloudestsouventplus saléequ’attendue. Mêmesi la tâche
estcomplexe,lamaîtrisedecescoûtsaétéinitiée dansune

partiedesentreprises.

D
epuis le mois de mars de

l’année dernière, de nom-

breuses entreprises ont
accru le recours au cloud
public, entre autres parce
que cette alternative était
pour les développeurs

passésen télétravail. Si cette option a
facilité la continuitédesprojets,elle n’a
pas étéexemptede mauvaisessurprises.
«J’avaiscommandé desressourcessupplé-

mentaires pourdévelopperdes projetsqui
n’ont étéutiliséesque partiellement.Au vu
de la facture,j’ai demandéà mon fournis-

seur decloud unreportpartiel sur 2021 ou
un gestecommercial. La réactionaétéune
fin de non-recevoir», se souvientuneDSI

qui préfèreresteranonyme.Un constat
valable pour d’autres entreprises.Selon
Manuel Haas, directeur du développe-

ment chez UseIt Cloud,éditeurspécialisé
dans le cloud, «une grande société qui
compte 4000 développeursareçuunenote
plutôt saléeà la fin de l’annéedernière». À
l’origine decesdépassements?Le facteur
culturel biensûr. La cultureDevOps est

encoreloin d’êtrepasséedansles mœurs

contextede télétravail malgré les outils
et les développeurs,plus isolés dansun

collaboratifs, n’ont pour beaucouppas
encorele réflexede décommissionnerles

plusressourcesfluide quandils ne les utilisent pas.

massivement«Le cloud, c’est un peuopenbar»,résume
en souriant un spécialiste.Une critique
à pondérer: les objectifs de ces équipes,
commeleurformation,visent avanttout

contrôlene sont pas toujourssimplesà
à produiredesapplicatifs,et lesoutils de

intégrer dans la conduitedeprojets.De

sontcertainementpas exemptesdetout

leur côté,les équipesde production ne

reproche: lesapplicationsetéquipements
de tous ordres partiellement inutilisés
sontsouventla règle.Enfin, les fournis-

seurs, et toutparticulièrementleshyper-

L’année 2020 aétél’occasion «de (rejnégo-

scalers, ontplutôt profité dela situation.

cier de grosenjeuxentreles grandscomptes

et les hyperscalers»,souligne Olivier

Rafal, responsabledel’activitéconseilde
Sfeir. Ou de facturer sanstenir compte
ducontexte.«Nosactivités,nosventes,la

OLIVIER RAFAL responsable
de l’activité conseil deSfeir

« L'année2020a été l’occasion
de (re)négocierde gros enjeux

entre les grandscomptes
et les hyperscalers»
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production...ontbien sûrbaissé en 2020.

On s’attendaità ce que la facture cloud
soitaussienbaisse,maiscela n’a pas étéle

cas», décrit Frédéric Bard,FinOpschez
Michelin. Bien souvent, l’élasticité du

cloudnefonctionne quedansunsens.
Au-delà du contexte particulier de

2020, la facturation des servicesdes
fournisseursne brille pas toujours par
sa transparence.Dans nos colonnes,

Ravi Naik, DSI et vice-présidentsenior
de la stratégie d’entreprisede Seagate

Technology, écrivaitdéjàenmars 2020 :

«L’enthousiasme suscité au départpar la
réduction des dépenses d’investissement
a aboutià une augmentationprogressive

de nosdépensesmensuellesdans le cloud :

en raisonde la façondont nous accédons

à nos données, nos dépensesmensuelles

totalessont devenuesimprévisibles,» Une

imprévisibilité quitient notammentàla
multiplication desservicesetde leurtari-

fication. «UnepartiedesVMsont facturées

à l’heure. J’ai étésurpr is devoir que,depuis

plusieursmois, certainesétaient factu-

rées 25 heuresparjour ! Le surcoût restait

www.itforbusiness.fr
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marginal,mais depuis, je regardeles fac-

tures tous les deux ou trois mois comme

je regarderaisdesticketsde caisse»,décrit
en souriant FrédéricBard. Cette com-

plexité dans le contrôledes dépensesva
croissante,enparticulier quand les orga-

nisations optent pour le multi-cloud et
l’hybride. Si detels choix présententdes

avantages,notamment d’éviter ou de
limiter le lock-in, ils ajoutentune couche

supplémentairepour suivreet contrôler
les coûts.Les fournisseurs,qu’il s’agisse
des hyperscalersou des Orange,IBM,

OVH, etc., proposent des services de
simulation des coûts et d’optimisation
desressourcesen fonctionde laconsom-

mation, mais ces outils restentlimités...
à chacun d’eux. Avoir une visibilité et

une capacitéd’optimisation exhaustive
implique de consoliderles donnéessur

l’ensemble desclouds.

UNE PORTABILITÉ DES

LICENCES TRES VARIABLE

Autre sourcepotentielle de mauvaise
surprise, la portabilitédeslicences sur le

cloud demeuretrès variable.Illustration
parmi d’autres, Oracleacceptecettepor-

tabilité pour les licences déjà acquises
pour un certainnombrede sesproduits,
parprocesseurou parcœur, à condition
d’opter pour une des trois possibilités:

sonpropre cloud ; AWS RDS et EC2 ; et
Microsoft Azuré. «Nous déconseillons

de déployer du Oracle surd’autres clouds,

même si celanécessitedegardersesinfras
on-premise. Ce choix ferait courir unrisque
financier en cas d’audit qui n’est même

pas calculable», explique Louis Pelan,

responsabledu pôle d’expertiseOracle
et Adobechez Elée. Mêmes contraintes
pourJava.Opterpour la versionpayante
Java SE d’Oracle n’autorise son usage
que sur certainsclouds. Oraclen’estpas
le seul acteuravec ce type depratique.

Et même quand la portabilité est pos-

sible, sonactivationestloin d’êtresimple.

«Quand nous avonspris desVM surAzuré,
celles-ci incluaient deslicencesWindows et
SQL Server.Cequifaisaitdouble emploi avec
nos licenceson-premise. Prendredes VM

en portant nos licencesa été possible et

FRÉDÉRICBARD , FinOps chez Michelin

«CertainesVM étaient facturées25 heures

par jour. Le surcoûtrestait marginal
mais, depuis,je regarde les factures
tous les deux ou trois mois comme

je regarderaisdestickets de caisse»
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témoin MATHILDE FLEURY, softwareassetmanagerchezInter Mutuelles Assistance

«S’il avocationà
s’étendre,le passage
sur le cloud denotre

infrastructure
existanterestemarginal
pour le moment.Ne sont

concernéesque les

nouvellesapplications,en

particulier pour l’utilisation
“analytics”dela donnée
et lagestion documentaire.
Côtéplateforme,nousavons

fait le choixd’Azure.Pour
quelquesprojets,AWSet
le cloudd’Oracleontété
retenus,notammentparce

que les tiers mainteneurs
decesapplications
le recommandaient.
Lescontrats passésavec

leshyperscalerssont

standards.Il reste difficile

denégocierdesclauses
spécifiques,enparticulier
depar la taille de notre
groupe. Pourl’instant,
la facturation n’a pas
donnélieu à desdérapages

importants. Un bémol
toutefois : il restedifficile

detout prévoir comme,
parexemple,descoûts

plusélevésqu’attendusde

servicesliésautransfertde
donnéesentrefournisseurs
decloudpublic,ouencore
desoptionsdesécuriténon

prises encompteaudépart.
Nous utilisons lesoutils
proposésparMicrosoft
et AWS pour le suivides

coûts. Larefacturation
auxdifférentesfdialesdu

groupeestfaite “à la main”
avecMS PowerBI. Nous
n’avons pasencoreactivé
desservicesd’optimisation
tels que la réservation
d’instances.Ce typede

choixdemanderéflexion
pouréviter lessurprises».

MANUEL HAAS, directeurdu

développementchez UseIt Cloud

« Le contrôle passeaussi par
une gestion fine des droits sur le
cloud. Parexemple, pour riaccorder
les droits de créerdes VM qu’à
tel développeurou à tel groupe»

très rentable.Mais cette démarchea été
complexe et a été effectuéesans l’aide
de l’éditeur», explique Frédéric Bard.
Globalement,«il est indispensable dans

un premier temps de cartographier ce

qui est soumis à souscription ou non.
Cette démarcheest relativement com-

plexe», résume Louis Pelan.L’un desdix
principes énoncés conjointement par
Cigref et Cispe pour l’octroi de licences

équitables (FairSoftware.cloud) stipule
que «Les clients doivent pouvoir utiliser
dans le cloud des logiciels préalablement
acquis».Oncomprendpourquoi !

Une démarche FinOps nécessiteaussi

une surveillance fine de la consomma-

tion des APL IBM et Google, notam-

ment, proposentdepuisplusieursannées
des API payantes. Elles facilitent par
exemplel’analysedu langagenaturel, la

TEMOIN ABLA BEZAI, group contractmanagerchezMichelin

«Il estcompliquédenégocierles contratsstandardsdeshyperscalers.
Noussommespartis majoritairement avecungrandfournisseurde

cloud public surdesoffres de “Pay asyou go” danslecadred’uncontrat
groupedepuisfin 2018. Un élémentàprendreencompteestque,en
général,cesfournisseursnesaventpasfacturerdesentitésjuridiques
différentesdansle cadred'uncontratglobal.Refacturercescoûts à
desfilialesnécessitede prendreunprestataireexternepour lesrépartir.
C’estunvrai coûtadditionnelàintégrerdans lebusinessmodel.Aujourd’hui,
nousréfléchissonsà l’option deréservationpluriannuelle,pourfaire
baisserles prix.Unchoix quidemanderéflexionparcequ’ilnous engage

sur desannéeset nécessited’avoir unevision de nosbesoinsfuturs».

traduction, la géolocalisation...Le ser-

vice WatsonSpeechtoText d’IBM estpar
exempletarifé àla minuteconsomméeet
en fonction desvolumes.Celagénèreune

autresourcedecomplexité,car«la tarifi-

cation desAPI peutévoluer dansle temps,
quanddenouvelles versionssontpubliées»,

décrit Olivier Rafal. Au final, «les déra-

pages peuventavoir debonnes ou demau-

vaises raisons.Côtépile,un servicequiaplus

desuccèsqu’attenduparexemple.Côtéface,

celapeutêtre une requête surunebasede

données mal construiteet très consomma-

trice deressources»,résumeleconsultant.

REPRENDRE LE CONTRÔLE

Les entreprisesont initié desactionspour

retrouver lamaîtrise descoûtscommela
demandede profils FinOps en témoigne
(voir notre enquête «L’offre FinOps est
encoreimmature» dansle numéro d’oc-
tobre 2020). Un contrôle efficace passe

aussi et nécessairementpar des outils,
que ce soit pour suivreles coûts ou opti-

miser lesusages.« Lamaîtrisedes coûtsdu

cloud est engrandepartieun projettech-

nique», assureLouis Pelan.Sur le terrain,
«les entreprisessontbeaucoupplusdeman-

deuses d’outils pour contrôler les coûts
depuis 2019», confirme Manuel Haas.Les

hyperscalersproposent tous des outils,
mais les entreprisesqui ont opté pour
le multi-cloud et l’hybride ne peuvent
s’appuyer seulement sur ces briques
«propriétaires». Et même pour celles

qui ont optépour un seulhyperscaler,la
solution maison ne suffit pas forcément.
Directeur technique Francede Nutanix,
Bruno Picarddécrit : «L’Université deSan
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Diego, enCalifornie, aoptépour AWS. Elle

apris 1000 VM». Pouraméliorer le suivi

de cescoûts, elle a choisi Nutanix. «Un

moisdemonitoringavecnosoutilsapermis

d’optimiserl’utilisation de ces VM et s’est
traduit paruneéconomiede10%»,souligne

BrunoPicard.L’outil deNutanix apermis
«de redimensionnerautomatiquementou

de recommanderunebaissedesressources
allouées quandseulementune petite par-

tie de la CPU, dela mémoire, ouencoredu

stockageétaientutiliséessur une période

donnée»,détaille BrunoPicard.

Autre source d’optimisation dans
l’usagedesinfrastructures, detels outils
préconisent ou automatisent la migra-

tion de VM à l’intérieur d’un même
cluster ou entre plusieurs clusters. Ces

solutionssontbaséessur laconnaissance
desAPI desgrandsfournisseursde cloud.

«Notresolution est un orchestrateurqui
prend en charge les hyperscalers,OVH,

Orange, Scaleway, et bientôt Oracle. Il

permet également, via une interface

unique,de déployeretpiloterdesworkloads

de façon générique,quels quesoientle four-

nisseur et la technologie cloud,et de suivre

les coûts», détailleManuel Haas.

Pour un meilleur contrôle des

dépenses,cesoutils intègrent idéalement

une gestionfine desdroits. «Parexemple,

pour n’accorder desdroits decréerdesVM

qu’àteldéveloppeurou telgroupe», illustre
Manuel Haas. Enfin, ils facilitent la
gestion. «Les données de consommation

sontdisponibles souslaforme d’un tableau
deborddynamique.Ce quipermetdesuivre

et de facturer parbusinessunit, par pro-

jet, parservice...»,expliqueBruno Picard.

Pour faciliter encoreplus le suivi, cer-

tains éditeurs nouent des partenariats
avec desspécialistesde l’ITSM (IT ser-

vice management).«Notre solution est

intégréeavec les logiciels de ServiceNow.

L’optimisation de l’utilisation des services
cloud passepar un ticket», décrit Bruno

Picard. Au final, une appréciation réa-

liste des coûtsdu clouddevraprendreen

comptetoutes cesfacettes: contractuelles
(portabilité des licences...),techniques
(servicesde sauvegarde,de PCA, logiciels

de suivi et d’optimisation), et liées aux
ressourceshumaines (profils FinOps...).

Une démarche indispensablepour évi-

ter les - mauvaises - surprises et qui

amènera non seulement à maîtriser la

facture, mais aussitrès certainementà la

réduire. Patrick brébion

BRUNO PICARD , directeur

techniquede NutanixFrance

« Les donnéesde consommation sont
disponiblessous la forme d’un tableau

de bord dynamique.Ce qui permet
de suivre et facturer par business
unit, par projet, par service...»

3 QUESTIONSÀ YOHANN BERHOUC,directeurgénéraldeCyrès

Le récentincendie
chezOVH asouligné
qu’à l’instar de tout
datacenter privé, le
cloudrestaitfaillible.
Il est donc nécessaire,
dans l’addition totale,
de prendreencompte les
coûts liésàla sauvegarde
et àla reprise d’activité.
Quelssontles ordres de
grandeurdecescoûts?
Parcequ’il repose
nécessairementsur la

redondancecomplèted’une
machinevirtuelle active,

unplan de reprised’activité
(PRA) sanspertede
données,end’autresmots
avecune continuité totale
duservice,représente
100% duprix d’uneVM.

Selonlesfournisseurs, ce

servicepeutégalementêtre
baptisé plan decontinuité
d’activité. L’ordrede

grandeur d’unealternative

dePRA avecunerétention
decinq heures,donc
avecun risque depertes
dedonnéesdecinqheures

maximum, estfacturé
50%duprix. Etune simple

sauvegardeajoute25 %

auprix de laVM. Au vu
decestarifs additionnels
aucoût debasedes

VM, il estnécessaire
d’étudierle niveau de

rétention nécessaireen
fonction descontraintes
del’activité àprotéger.

Surquellepartie duSI

appliquer unPRAsans

pertededonnées?

Le critère déterminant
restelebusiness.Un site
dee-commercenepeut
pas sepermettre derester
fermé longtemps, voire
pasdu tout. Au contraire,
unsitevitrine peut tolérer
une inactivité temporaire.

Cetteasymétrie nécessite

uneétudepréalablepour
adaptersasécurité et
contenir le coûtd'unPRA.

Le butest d’éviter toute
pertededonnéespour les

machinesvirtuelles liées
auxprocessuslesplus

critiques del’entreprise.
Enfonction de leur
importance, unPRA

avecune rétention de
cinqheuresouune simple
sauvegardesuffira pour
lesautresprocessus.

Le PRA sansperte
dedonnéesest-ilen
généralprévuchez les

fournisseursdecloud ?
Non. Au même titre
qu’un hébergement

dansundatacenter,
le cloudneprévoit pas

automatiquementla
sauvegardedesdonnéesni,
afortiori, unPRA.Déplus,
le processusdesauvegarde
nedéclenchepasdeplan

de reprise d’activité,
puisquec’estd’abordune
questiond’organisation
de l’entreprise. Sice

processusestgénéralement
proposépar le prestataire,
il supposeégalement

une démarcheactive

de lapartdel’entreprise,
qui doitentreautres
prévoir régulièrement
destests àblanc.
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